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L'AN DEUX MILLE DIX ,
LE DEUX .JUILLET
A LA TESTE DE BUCII (Gironde), 40 Boulevard de Pyla, au siège 

de l’Office Notarial,
Maître Eric RAYMONDIERE, Notaire soussigné ,

A REÇU le présent acte contenant :

STATUTS I)E SOCIÉTÉ A RESPONSABILITE LIMITEE

A LA REQUÊTE DE :

1/ Mademoiselle Véronique AMBAL, salariée, demeurant à LA 
TESTE DE BUCH (33260), 1 rue du Maréchal Joffre,

Née à CASTELSARRAZIN (82) le 22 avril 1963,
Célibataire majeure,
Déclarant ne pas être liée par un pacte civil de solidarité,
De nationalité française,

2/ Mademoiselle N Deye Noumbé M BAYE, salariée, demeurant à LA 
TESTE DE BUCII (33260), I A rue Chanzy,

Née à DAKAR (Sénégal) le 6 avril 1981,
Célibataire majeure,
Déclarant ne pas être liée par un pacte eivil de solidarité,
De nationalité française,

Ci-après dénommées "LES ASSOCIES".

Lesquelles ont établi ainsi qu'il suit les statuts de la société à 
responsabilité limitée devant exister entre elles :
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Titre I

Forme - Objet - Dénomination - Siège social - Durée - Exercice
social

Article premier - Forme.
La société est une société à responsabilité limitée régie par les 

dispositions légales et réglementaires en vigueur ainsi que par les présents 
statuts.

Article 2 - Ob jet.
La société a pour objet, en France et à l’étranger les activités d’agence 

immobilière et notamment toutes opérations de transaction, gestion de biens et 
droits immobiliers, de fonds de commerce, artisanaux, ou libéraux.

A ces fins la société peut notamment créer, acquérir, prendre à bail, 
installer, exploiter, céder tous établissements, fonds de commerce et fonds 
artisanal, usines, ateliers.

Et, généralement, toutes opérations de quelque nature qu'elles soient, 
financières, commerciales, industrielles, mobilières et immobilières, pouvant se 
rattacher directement ou indirectement à l'objet ci-dessus ou à tous objets 
similaires ou connexes, de nature à favoriser son extension ou son 
développement.

Article 3 — Dénomination.

La dénomination sociale de la société est : A2MB IMMO.

Dans tous les actes et documents émanant de la société, la dénomination 
sociale doit être précédée ou suivie immédiatement des mots « société à 
responsabilité limitée » ou des initiales « SARL » et de l'énonciation du 
montant du capital social.

Article 4 - Siège social.

Le siège social est fixé à LA TESTE DE BUCH (33260), 26 rue Victor
Hugo.

Le déplacement du siège social dans le meme département ou dans un 
département limitrophe peut être décidé par le ou les gérants, sous réserve de 
ratification par une décision des associés dans les conditions prévues pour la 
modification des statuts.

En cas de transfert du siège social décidé, dans les limites ci-dessus, par 
la gérance, celle-ci est habilitée à modifier en conséquence les statuts.

Article 5 Durée.

2



3

En durée de la société est de quatre-vingt-dix neuf années à compter de 
son immatriculation au registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution 
anticipée ou prorogation.

Article 6 - Exercice social.
I 'exercice social commence le Ier janvier et se termine le 31 décembre 

de chaque année.
Exceptionnellement, le premier exercice social sera clos le 31 décembre

2011.

Titre 2

Apports - Capital social - Parts sociales 
Article 7 - Apports.

Les soussignés font apport à la société, à savoir :
- Madame Véronique AMBAL, d'une somme en numéraire de SEPT 

MILLE CINQ CENTS EUROS,
Ci 7.500,00 euros
- Mademoiselle N Deye M BAYE d'une somme en numéraire de SEP! 

MILLE CINQ CENTS EUROS,
Ci 7.500,00 euros

Total : 15.000,00 euros

Laquelle somme de QUINZE MILLE EUROS (15.000,00 euros) a été 
déposée, préalablement à la régularisation des présentes, au crédit d'un compte 
ouvert au nom de la société en formation auprès de Maître Eric 
RAYMONDIERE, Notaire à LA TESTE DE BUCH (33260), 40 boulevard de 
Pyla et le versement des souscripteurs a été constaté par un certificat établi 
conformément à la loi et délivré par ledit dépositaire le 2 Juillet 2010.

Cette somme sera retirée par la gérance de la société, ou son mandataire, 
sur présentation de l'extrait Kbis attestant l'immatriculation de celle-ci au 
registre du commerce et des sociétés.

Aux termes d'une assemblée générale mixte en date du 30 juin 2017, le capital 
social a été augmenté d'une somme de 65 000 euros par incorporation de 
réserves. "

Aux termes d’une décision de rassemblée générale extraordinaire en date du 30 Juin 2024, le capital 
social a été réduit de 40 000 euros pour être ramené à 40 000 euros, par rachat et annulation de 750 
paris sociales.

ARTICLE 8 CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à la somme de 40 000 euros. Il est divisé en 750 parts sociales, numérotées de 
751 à I 500, libérées et réparties entre les associés en proportion de leurs droits, savoir :

Madame Noumbé MBAYH, à concurrence de 750 parts, numérotées de 751 i\ 1 500 ci 750

Total égal au nombre de parts composant le capital social 750 purts3
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Total égal au nombre de parts composant le capital social, Ci 1 500 parts.

Article 9 — Apports en industrie.

Des apports en industrie, ne concourant pas à la formation du capital 
social mais donnant lieu à l'attribution de parts ouvrant droit au partage des 
bénéfices et de l'actif net, à charge de contribuer aux pertes, pourront être 
effectués sous réserve de l'agrément de l'unanimité des associés, qui 
détermineront la valeur de l'apport.

L'apporteur en industrie devra consacrer l'exclusivité de son activité à la 
réalisation de l'objet social et s'interdit de s'intéresser, directement ou par 
personne interposée, sous quelque forme et à quelque titre que ce soit, à une 
activité de meme nature ou susceptible de concurrencer celle de la société.

L'apporteur en industrie pourra être exclu de la société pour motif grave 
et légitime, notamment en cas d'inexécution ou d'exécution fautive de son 
apport, par décision collective des associés, prise en assemblée, et statuant à la 
majorité, lui-même ne participant pas au vote. L'apporteur en industrie menacé 
d'exclusion est avisé au moins un mois à l'avance par lettre recommandée avec 
accusé de réception, des griefs retenus contre lui, et invité à présenter sa 
défense devant l'assemblée générale, par lui-même ou par mandataire. 
L'assemblée peut prononcer son exclusion tant en sa présence qu'en son 
absence.

Article 10 - Modifications du capital.

1 - Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision 
extraordinaire de la collectivité des associés, qui fixe les conditions de 
l'opération.

2 - En cas d'augmentation de capital, les attributaires de parts nouvelles, 
s'ils n'ont déjà la qualité d'associés, devront être agréés dans les conditions de 
l'article 12 ci-après.

3 - Dans tous les cas, si l'opération fait apparaître des rompus, les 
associés disposant d'un nombre insuffisant de droits de souscription ou 
d'attribution pour obtenir la délivrance d'un nombre entier de parts sociales 
nouvelles feront leur affaire personnelle de toute acquisition ou cession de 
droits nécessaires.

Article 11 - Droits des parts.

I - Chaque part sociale donne droit, dans la propriété de l'actif social, à 
une fraction proportionnelle au nombre de parts existantes. Elle ouvre droit à la 
répartition des bénéfices et du boni de liquidation et elle oblige à la 
contribution aux pertes.

Une part sociale ne peut être représentée par un titre négociable. Le titre 
de chaque associé résulte seulement des présents statuts, des actes qui 
pourraient les modifier et des cessions et mutations qui seraient consenties, 
constatées et publiées régulièrement.
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Une copie certifiée conforme par la gérance, de ces actes sera délivrée, 
aux frais de la société, à tout associé qui en fera la demande.

2 - Il est tenu au siège social, un registre côté et paraphé par la gérance 
en fonction, à la date d'ouverture de ce registre qui contient les nom, prénoms 
et domicile des associés d'origine, s'il s'agit de personnes physiques et, s'il 
s'agit de personnes morales, leur raison sociale et l'adresse de leur siège social 
ainsi que la quote-part des droits sociaux dont chacun est titulaire. Sur ce 
registre sont mentionnés, lors de chaque transfert de droits sociaux, les nom, 
prénoms et domicile ou la raison sociale et l'adresse du siège social des 
nouveaux titulaires de ces droits ainsi que la date de l'opération.

La gérance est tenue de communiquer à tout créancier social qui en fait 
la demande le nom et le domicile réel ou élu de chacun des associés.

3 - Chaque part est indivise à l'égard de la société. Les copropriétaires 
indivis sont tenus, pour l'exercice de leurs droits, de se faire représenter auprès 
de la société par un seul d'entre eux, ou par un mandataire commun choisi 
parmi les autres associés ou en dehors d'eux. A défaut d'entente, il appartient à 
l'indivisaire le plus diligent de faire désigner en justice un mandataire chargé de 
les représenter, ce mandataire pourra ne pas être un associé.

4 - L'usufruitier représente valablement le nu-propriétaire à l'égard de la 
société notamment pour toutes les décisions collectives, ordinaires et 
extraordinaires à l'exception des décisions concernant le changement de la 
nationalité de la société et l'approbation des comptes de dissolution où le droit 
de vote sera réservé au nu-propriétaire.

Lorsqu'il ne sera pas titulaire du droit de vote, le nu-propriétaire sera 
invité à participer aux assemblées où il pourra s'exprimer, mais il ne pourra pas 
prendre part au vote ce droit étant expressément réservé à l'usufruitier; il en 
sera de même pour l'usufruitier, en ce qui concerne les décisions pour 
lesquelles il ne sera pas titulaire du droit de vote.

5 - Les héritiers et ayants-droit ou créancier d'un associé ne peuvent 
sous quelque prétexte que ce soit requérir l'apposition de scellés sur les biens et 
papiers de la société, en demander le partage ou la liquidation, ni s'immiscer 
d'aucune manière dans les actes de son administration.

A l'égard des tiers, les associés répondent indéfiniment des dettes 
sociales à proportion de leurs apports dans le capital social à la date de 
l'exigibilité ou au jour de la cessation de paiement.

Cependant les créanciers ne peuvent poursuivre le paiement des dettes 
sociales contre un associé qu'après avoir vainement poursuivi la société, 
conformément aux prescriptions légales et réglementaires applicables en la 
matière,

Article 12 - Opérations sur les parts.

1 - Location de parts sociales 

La location des parts sociales est interdite.
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2 - Cession et transmission

2.1 - Forme
Toute cession de parts sociales doit être constatée par un acte écrit sous- 

seing prive ou notarié. Elle n'est opposable à la société qu'après 
accomplissement des formalités de l'article 1690 du Code civil ou de celles 
admises en remplacement. Elle n'est opposable aux tiers qu'après dépôt au 
registre du commerce et des sociétés.

2.2 - Cessions entre associés
Les parts sont librement cessibles entre associés.

2.3 - Cessions à des tiers
Les parts ne peuvent cire cédées à des tiers étrangers à la société qu'avec 

le consentement de l'unanimité des associés.

Le projet ac cession est notilic a la société et a chacun des associes par 
lettre recommandée avec accusé de réception ou par acte extrajudiciaire. Si la 
société n'a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois mois à compter 
de la dernière des notifications, le consentement à la cession est réputé acquis.

Si la société refuse de consentir à la cession, les associés sont tenus, dans 
les trois mois de la notification du refus, par lettre recommandée avec accusé 
de réception, d'acquérir ou de faire acquérir les parts à un prix fixé dans les 
conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil, sauf si le cédant renonce à 
la cession. Les frais d'expertise sont à la charge de la société. A la demande du 
gérant, ce délai peut être prolongé par décision de justice, sans que cette 
prolongation puisse excéder six mois.

La société peut également, avec le consentement du cédant, décider, dans 
le même délai, de réduire son capital du montant de la valeur nominale desdites 
parts et de racheter ces parts au prix déterminé dans les conditions prévues ci- 
dessus. Un délai de paiement qui ne saurait excéder deux ans peut, sur 
justification, être accordé à la société par décision de justice. Les sommes dues 
portent intérêt au taux légal en matière commerciale.

Si, à l'expiration du délai imparti, la société n'a pas racheté ou fait 
racheter les parts, l'associé peut réaliser la cession initialement prévue.

Les dispositions qui précèdent sont applicables à tous les cas de cessions, 
y compris en cas d'apport au titre d’une fusion ou d'une scission ou encore à 
titre d'attribution en nature à la liquidation d'une autre société.

Article 13 - Transmission de parts par décès.

En cas de décès d'un associé, la société continuera avec les associés 
survivants et avec le conjoint survivant, les héritiers ou le légataire institué 
sous réserve de leur agrément dans les conditions et suivant la procédure 
prévue i\ l'article L. 223-14 du Code de commerce.

Article 14 - Nantissement des parts sociales.
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I c nantissement clos parts est constaté par acte notarié ou sous seing 
privé enregistré et signifié à la société ou accepté par elle dans un acte 
authentique. Si la société a donné son consentement à un projet de 
nantissement de parts dans les conditions prévues à l'article 12 ci-dessus pour 
les cessions de parts à des tiers, ce consentement emportera agrément du 
cessionnaire en cas de réalisation forcée des parts nanties selon les dispositions 
des articles 2346 à 2348 du Code civil, à moins que la société ne préfère, après 
la cession, racheter sans délai les parts, en vue de réduire son capital.

l e défaut de notification du projet de nantissement à la société, comme 
le refus d'agrément de celui-ci par les associés, n'cmpcchc pas le nantissement ; 
mais, en cas de réalisation forcée, l'adjudicataire devra être agréé comme en cas 
de cession de parts.

Article 15 - Comptes courants .

Les associés peuvent mettre à disposition de la société toutes sommes 
dont celle-ci pourrait avoir besoin. Ces sommes, inscrites au crédit d’un compte 
ouvert au nom de l'associé intéressé, sont productives d'un intérêt égal au taux 
légal, sans pouvoir excéder le montant admis en déduction du bénéfice 
imposable par la législation en vigueur. Leur remboursement est subordonné à 
un préavis d'un mois, sauf stipulation d'un délai différent.

Les comptes ouverts au nom des associés ne peuvent en aucun cas avoir 
une position débitrice.

Titre 3 

Gérance

Article 16 - Gérance.

La société est gérée par un ou plusieurs gérants personnes physiques, 
choisis parmi les associés ou en dehors d'eux. Ils sont nommés pour une durée 
indéterminée ou pour une durée déterminée ; en ce cas ils sont rééligibles. La 
nomination des gérants en cours de vie sociale est décidée à la majorité de plus 
de la moitié des parts sociales ; si cette majorité n'est pas obtenue, la 
nomination intervient sur seconde consultation à la majorité des votes émis, 
quel que soit le nombre des votants.

La révocation intervient aux mêmes conditions
Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à des 

dommages et intérêts.

Nomination d'un gérant :

I - La société esl gérée par un ou plusieurs gérants personnes physiques, 
choisis parmi les associés. I c gérant est nommé pour une durée illimitée,

La nomination des gérants en cours de vie sociale est décidée à la 
majorité de plus de la moitié des parts sociales ; si cette majorité n'est pas 
obtenue, la nomination intervient sur seconde consultation à la majorité des 
voles émis, quel que soit le nombre des votants.
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Le gerant peut résilier scs fonctions, mais seulement en prévenant 
chacun des associés au moins trois mois à l'avance, par lettre recommandée 
avec accuse de réception ( éventuellement :avec effet à la date de clôture de 
l'exercice social en cours) .

3 - Est nommé gérante de la société sans limitation de durée :

Madame N DEYE MBAYE Noumbé qui accepte

4 - I n cas de décès du gérant unique, tout associé convoque l'assemblée 
des associes à seule fin de procéder au remplacement du gérant. Cette 
convocation a lieu dans les formes et délais réglementaires.

5 - En cas de cessation des fonctions d'un gérant pour quelque cause que 
ce soit, la mention du nom de ce gérant peut être supprimée des statuts par 
décision des associés dans les conditions de l'article L. 223-29 du Code de 
commerce.

6 - Le gerant pourra percevoir une rémunération fixée par décision 
collective ordinaire des associés

Article 17 - Pouvoirs et responsabilité de la gérance.

1 - Dans les rapports avec les tiers, le gérant est investi des pouvoirs les 
plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société, sous réserve 
des pouvoirs que la loi attribue expressément aux associés. La société est 
engagée meme par les actes du gérant qui ne relèvent pas de l'objet social, à 
moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il 
ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule 
publication des statuts suffise à constituer cette preuve.

En cas de pluralité de gérants, ceux-ci détiennent séparément les 
pouvoirs ci-dessus. L'opposition formée par un gérant aux actes d'un autre 
gérant est sans effet à l'égard des tiers, à moins qu'il ne soit établi qu'ils en ont 
eu connaissance.

2 - Dans les rapports avec les associés, chaque gérant peut agir 
séparément, sauf pour les opérations suivantes qui requièrent l'intervention 
conjointe des gérants :

- cession du fonds de commerce ou artisanal,
- souscription d'emprunt auprès de tout établissement financier,
- affectation de tout actif social en garantie.

3 - Le gérant est habilité à mettre les statuts en harmonie avec les 
dispositions impératives de la loi ou des règlements, sous réserve de ratification 
par une décision des associés dans les conditions prévues pour la modification 
des statuts.

4 - Les gérants sont responsables, individuellement ou solidairement, 
selon le cas, envers la société ou envers les tiers, soit des infractions aux
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\"\vc de patiN sont acceptants, la présidence vio I assemblée cm avMucc |M» „ 
p as Àgc

1 a de bemuou cm constatée par un procès verbal qui indique la date , 
e ’ieu oc la réunion, les nom* pronoms cl qualité vin president vie séance, les 

noms cl pronoms dos associés présents ou représentés a\cc l'indication du 
nombre vie parts sociales détenues par chacun, les documents cl i apports 
soumis A l'assemblée, un résumé vies débats, le lc\lc vies résolutions imw ans 
voix et le résultat vies votes. I es procès -verbaux sont eiahhs et signes pai la 
gérance eu le cas échéant, |vu le president vie séance.

I es procès-verbaux sont établis sur un registre spécial lenu au sic v 
social et cote ei paraphe soit par un juge vlu tribunal de commerce, soit pai un 
luge vlu tribunal d'instance, soit par le maire vie la commune vlu siège sovial ou 
un adjoint au maire, dans la tonne ordinaire et sans frais. Toutefois, les procès 
\erbaux peuvent cire établis sut vies feuilles mobiles, numérotées sans 
discontinuité, paraphées dans les conditions ci-dessus et révolues vlu sceau vie 
l'autorité qui les a paraphées. IVs qu'une feuille a été remplie, meme 
partiellement, eue non être jointe a ceues précédemment utilisées i otite 
addition, suppression, substitution ou interversion vie feuilles est interdite

I es copies ou extraits vies procès-verbaux vies délibérations vies associes 
sont valablement certifiés conformes par un seul gérant. Vu coins vie la 
liquidation vie la société, leur certification est valablement effectuée pui le seul 
liquidateur.

7 - I n cas vie consultation écrite pni le gérant, le texte vies résolutions 
proposées ainsi que les documents nécessaires A l'information des associés sont 
adresses A chacun d'eux par lettre recommandée avec accusé de réception I es 
associés disposent d'un délai minimal de quin/e jours A compter de la date vie 
réception des projets do résolutions, pour émettre leur vole par écrit

La réponse est faite par lettre recommandée avec accusé de réception 
Tout associé n'ayant pas répondu dans le délai ol-dessus est considéré comme 
s'étant abstenu.

La consultation est mentionnée dans un procès-verbal, auquel est 
annexée la réponse de chaque associé.

H - Chaque associé a le droit de participer aux décisions et dispose d'un 
nombre de voix égal A celui des parts sociales qu'il possède

{) - Un associé peut se faire représcntoi par son conjoint A mollis qtu la 
société ne comprenne que les deux époux

Saul si les associés sont au nombre do deux, un associé peut s* lalic 
représenter par un autre associé

10 1 lors le cas des assemblées devant déllhéici sut U s » nnipU ■inniu I - 
et sur les comptes consolidés en vertu dos iiiIIcIcn | } L1 I et I Ml U» du
(ode de rninmcnr, I mi il associé peut paillelpei cl voici ou a >.omble»
générale’, pai vislocoiiléieiM e ou pai lotis moyens d» téléi oiumuuh atlou 
Lniiïnimâliiclil n l'illllt le I LM ’/, alllléa I, du l ode tll l oitllilchi I • 
associés '.oui lépulés pif seuls polit le i nf ul du <|iii m uni • i de la niajoi II»

Ai llele 10 Décisions colin llvex ni dlmilu x
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Sont quali lices d'ordinaires, les decisions des associés autres c|uc 
relatives à la modification des statuts.

Ces décisions sont valablement adoptées par un ou plusieurs associés 
représentant plus de la moitié des parts sociales.

Si cette majorité n'est pas obtenue, les associés sont, selon le cas, 
convoqués ou consultés une seconde lois, et les décisions sont prises à la 
majorité des voles émis, quel que soit le nombre des votants.

Article 20 - Décisions collectives extraordinaires.

Sont qualifiées d'extraordinaires, les décisions des associés portant 
modification des statuts.

fin ce cas, l'assemblée ne délibère valablement que si les associés 
présents ou représentés possèdent au moins, sur première convocation, le quart 
des parts et. sur deuxième convocation, le cinquième de celles-ci. A défaut de 
cc quorum, la deuxième assemblée peut être prorogée à une date postérieure de 
deux mois au plus à celle à laquelle clic avait été convoquée. Dans l'un ou 
l'autre de ces deux cas, les modifications statutaires sont décidées à la majorité 
des deux tiers des parts détenues par les associés présents ou représentés.

Toutefois le changement de nationalité de la société, l'augmentation des 
engagements des associés, la transformation de la société en société en nom 
collectif, en commandite simple ou par actions, ou en société par actions 
simplifiée, ou encore l'absorption de la société par une société par actions 
simplifiée, ne peuvent être décidés qu'à l'unanimité ;

Sous réserve que les capitaux propres figurant au dernier bilan excédent 
750 000 €. la transformation en société anonyme est décidée par des associés 
représentant la majorité des parts sociales ;

L'augmentation de capital par incorporation de réserves ou de bénéfices, 
la suppression du nom du gérant dans les statuts en cas de cessation de ses 
fonctions pour quelque cause que ce soit et la ratification de la modification 
des statuts effectuée par la gérance en cas de location de parts sont décidées par 
des associés représentant au moins la moitié des parts sociales.

Article 21 - Droit de communication des associés .

Lors de toute consultation des associés, chacun d'eux a le droit d'obtenir 
communication des documents et informations nécessaires pour lui permettre 
de se prononcer en connaissance de cause et de porter un jugement sur la 
gestion de la .société, fia nature de ces documents et les conditions de leur 
envoi ou mise à disposition sont déterminées par la loi.

fin outre, tout associe a le droit, à toute époque :
- d'obtenir, au siège social, la délivrance d'une copie certifiée conforme 

des statuts en vigueur au jour de la demande, fia société doit annexer à ce 
document la liste des gérants et, le cas échéant, des commissaires aux comptes 
en exercice, et ne peut, pour celte délivrance, exiger le paiement d'une somme 
supérieure à 0,30 fi ;
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- de prendre par lui-même et au siège social connaissance des documents 
suivants : bilans, comptes de résultat, annexes, inventaires, rapports soumis aux 
assemblées et procès-verbaux de ces assemblées concernant les trois derniers 
exercices. Sauf en ce qui concerne l'inventaire, le droit de prendre connaissance 
emporte celui de prendre copie. À cette lin, il peut se faire assister d'un expert 
inscrit sur une des listes établies par les cours et tribunaux.

Article 22 - Conventions entre la société et ses associés ou gérants.

Le gérant ou, s'il en existe un, le commissaire aux comptes, présente à 
l'assemblée, un rapport spécial sur les conventions intervenues directement ou 
par personnes interposées entre la société et l'un de scs gerants ou associés. La 
collectivité des associés statue sur ce rapport. Le gérant ou l'associé intéressé 
ne peut prendre part au vote et ses parts ne sont pas prises en compte pour le 
calcul du quorum et de la majorité.

S'il n'existe pas de commissaire aux comptes, les conventions conclues 
pai ie géium non associé avec la société sont soumises à l'appiouauon picaîauic 
des associés.

Les conventions non approuvées par la collectivité des associés 
produisent néanmoins leurs effets, à charge pour le gérant, et, s'il y a lieu, pour 
l'associé contractant, de supporter individuellement ou solidairement, scion les 
cas, les conséquences du contrat préjudiciables à la société.

Les dispositions du présent article s'étendent aux conventions passées 
avec toute société dont un associé indéfiniment responsable, gérant, 
administrateur, directeur général, membre du directoire ou membre du conseil 
de surveillance, est simultanément gérant ou associé de la société.

Elles ne sont toutefois pas applicables aux conventions portant sur des 
opérations courantes et conclues à des conditions normales.

A peine de nullité du contrat, il est interdit aux gérants ou associés 
autres que les personnes morales de contracter, sous quelque forme que ce soit, 
des emprunts auprès de la société, de se faire consentir par elle un découvert en 
compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle 
leurs engagements envers des tiers.

Cette interdiction s'applique également aux représentants légaux des 
personnes morales associées, aux conjoints, ascendants et descendants des 
gérants ou associés personnes physiques, ainsi qu'à toute personne interposée.

Titre 5

Comptes sociaux - Affectation des résultats

Article 23 - ( oiuptes sociaux.

À la clôture de chaque exercice, la gérance dresse l'inventaire, les 
comptes annuels et établit un rapport de gestion écrit. Les documents ainsi que 
le texte des résolutions proposées et, le cas échéant, le rapport du commissaire 
aux comptes sont adressés aux associes quinze jours au moins avant la date de 
l'assemblée, fendant le délai de quinze jours qui précède l'assemblée, 
l'inventaire est tenu, au siège social, à la disposition des associés qui ne 
peuvent en prendre copie. À compter de cette communication, tout associé a la
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faculté de poser par écrit des questions auxquelles le gérant sera tenu de 
répondre au cours de l'assemblée.

Une assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l'exercice 
écoulé doit être réunie ûhaqilC année dans les six mois de la clôture de 
l'exercice ou, en cas de prolongation, dans le délai fixé par décision de justice.

Article 24 - Affectât ion des résultats.

Le compte de résultat, qui récapitule les produits et les charges de 
l'exercice, fait apparaître par différence, après déduction des amortissements et 
des provisions, le bénéfice ou la perte de l'exercice.

Sur le bénéfice de l'exercice, diminué, le cas échéant, des pertes 
antérieures, un prélèvement d'un vingtième au moins est affecté au fonds de 
réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque la réserve atteint 
le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une raison 
quelconque, la réserve légale est descendue en dessous de ce dixième.

Article 25 - Paiement des dividendes.

Les modalités de mise en paiement des dividendes votés par l'assemblée 
générale sont fixées par elle ou, à défaut, par les gérants. Toutefois, la mise en 
paiement des dividendes doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois 
après la clôture de l'exercice, sauf prolongation par autorisation judiciaire.

Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un 
commissaire aux comptes fait apparaître que la société, depuis la clôture de 
l'exercice précédent, après constitution des amortissements et provisions 
nécessaires, déduction faite s'il y a lieu des pertes antérieures ainsi que des 
sommes à porter en réserve en application de la loi ou des statuts et compte 
tenu du report bénéficiaire, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué des 
acomptes sur dividendes avant l'approbation des comptes de l'exercice. Le 
montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi défini.

Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement 
sont prescrits.

Article 26 - Perte des capitaux propres .

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les 
capitaux propres de la société deviennent inférieurs à la moitié du capital 
social, les associés décident, dans les quatre mois de l'approbation des comptes 
ayant fait apparaître cette perle, s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société.

Si la dissolution n'est pas prononcée à la majorité exigée pour la 
modification des statuts, la société est tenue, au plus tard à la clôture du 
deuxième exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est 
intervenue, de réduire son capital d'un montant au moins égal à celui des pertes 
qui n'ont pu être imputées sur les réserves, si, dans ce délai, les capitaux 
propres n'ont pas été reconstitués, il concurrence d'une valeur au moins égale à 
la moitié du capital social.
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Dans les deux cas, la décision est publiée dans les conditions 
réglementaires.

À défaut par le gérant ou le commissaire aux comptes de provoquer une 
décision ou si les associés n'ont pu délibérer valablement, tout intéressé peut 
demander en justice la dissolution de la société. Il en est de meme si les 
dispositions de l'alinéa 2 ci-dessus n'ont pas été appliquées.

Titre fi

Contrôle de la société 

Article 27 - Contrôle des comptes.

Un ou plusieurs commissaires aux comptes, titulaires et suppléants 
seront désignés lorsque, compte tenu du total du bilan, du montant hors taxes 
du chiffre d'affaires et de l'effectif moyen salarié, cette nomination deviendra 
obligatoire pour la société.

I lll C *■7

Dissolution - Liquidation - Contestations

Article 28 - Dissolution. Liquidation. Transmission universelle.

1 - Hors le cas de dissolution judiciaire prévue par la loi, il y aura 
dissolution de la société à l'expiration du terme fixé par les statuts ou par 
décision collective des associés ou décision de l'associé unique.

2 - Sauf en cas de fusion, de scission ou de réunion de toutes les parts en 
une seule main, l'expiration de la société ou sa dissolution pour quelque cause 
que ce soit entraîne sa liquidation ; sauf dans le cas prévu au troisième alinéa 
de l'article 1844-5 du Code civil, sa dénomination sociale est suivie de la 
mention « société en liquidation ». Cette mention ainsi que le nom du ou des 
liquidateurs doivent figurer sur tous les actes et documents émanant de la 
société. La personnalité morale de la société subsiste pour les besoins de la 
liquidation et jusqu'à la clôture de celle-ci.

La dissolution de la société ne produit ses effets à l'égard des tiers qu'à 
compter de la date à laquelle elle est publiée au registre du commerce et des 
sociétés.

Le ou les gérants en fonction lors de la dissolution exercent les fonctions 
de liquidateurs, à moins qu'une décision collective des associés ne désigne un 
ou plusieurs autres liquidateurs, choisis parmi les associés ou les tiers. Les 
pouvoirs du liquidateur, ou de chacun d'eux s'ils sont plusieurs, sont déterminés 
par la collectivité des associés.

Le boni de liquidation est réparti entre les associés au prorata du nombre 
de parts qu'ils détiennent, et la part de l'associé qui n'a apporté que son 
industrie est égale à celle de l'associé qui a le moins apporté.

J - L'expiration de la société ou sa dissolution pour quelque cause que ce 
soit, entraîne la transmission universelle du patrimoine social à l'associé 
unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation. Les créanciers peuvent faire 
opposition à la dissolution dans le délai de trente jours à compter de la
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publication de celle-ci. Une decision de justice rejette l'opposition ou ordonne 
soit le remboursement des créances, soit la constitution de garanties si la 
société en offre et si clics sont jugées suffisantes. La transmission du 
patrimoine n'est réalisée et il n'y a disparition de la personne morale qu'à l'issue 
du délai d'opposition ou, le cas échéant, lorsque l'opposition a été rejetée en 
première instance ou que le remboursement des créances a été effectué ou les 
garanties constituées.

Ces dispositions ne sont pas applicables si l'associé unique est une 
personne physique.

Article 29 - Contestations.

Les contestations relatives aux affaires sociales survenant pendant la 
durée de la société ou au cours de sa liquidation, entre les associés ou entre les 
associés et la société, sont soumises à la juridiction des tribunaux compétents.

Les contestations relatives aux affaires sociales, survenant pendant la 
durée de la société ou au cours de sa liquidation, entre les associés ou entre les 
associés et la société, sont soumises à l'arbitrage.

A défaut d'entente sur le choix d'un arbitre unique, chacune des parties 
aura à nommer, dans les quinze jours de la constatation du désaccord sur ce 
choix, notifiée par lettre recommandée par la partie la plus diligente à l'autre, 
un arbitre. Si les deux arbitres ainsi désignés ne pouvaient se mettre d'accord 
dans un délai de quinze jours sur le choix d'un troisième arbitre, celui-ci sera 
désigné par le président du tribunal de commerce du siège social, à la requête 
de la partie la plus diligente.

Les arbitres statueront comme amiables compositeurs et en dernier 
ressort, les soussignés convenant de renoncer à la voie de l'appel à l'encontre de 
la sentence à intervenir.

Titre 8

Dispositions transitoires

Article 30 - Application des statuts .

1 - Les présents statuts ont été établis en conformité avec la législation 
en vigueur lors de leur signature.

Toute modification ultérieure de cette législation, à moins qu'il n'en soit 
disposé autrement, laissera subsister l'application, à titre conventionnel, desdits 
statuts.

2 - Lorsque pour une formalité donnée, il est fait référence à l'acte 
extrajudiciaire ou à la lettre recommandée avec accusé de réception, cela doit 
s'entendre, en tant que de besoin, du recours à l'un des deux procédés 
considérés, dans un pays donné, comme présentant le plus de garantie pour 
porter une information la connaissance de son destinataire.
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Article 31 -Frais.

Les frais, droits et honoraires des présents statuts, et ceux qui en seront la 
suite ou la conséquence incombent conjointement et solidairement aux 
associés, au prorata de leurs apports, jusqu'à ce que la société soit immatriculée 
au registre du commerce. A compter de cette immatriculation, ils seront pris en 
charge par la soeiété qui devra les amortir avant toute distribution de bénéfices 
et au plus tard dans le délai de cinq ans.

DONT ACTE sur SEIZEpages
Fait et passé aux date et lieu indiqués en tête des présentes.
La lecture du présent acte a été donnée aux parties et les signatures de 

celles-ci sur ledit acte ont etc recueillies par le notaire soussigné à la date 
indiquée en tête des présentes.

. i • • *l'A IC UULUliC cl Signe IC I1IC111CJUU1

Ledit acte comprenant :
- mots rayés nuis : sans
- chiffres rayés nuis : sans
- lignes rayées nul les : sans
- barres tirées dans les blancs : sans
- et sans renvois dans la partie normalisée et sans renvois dans la 

deuxième partie qui sont spécialement approuvés par les requérants et 
intervenants dont il y a lieu de réincorporer le texte dans le corps du présent 
acte et qui forment un tout avec ledit acte.
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